
V61kerbund

1. Erkl1rungen zum Ausscheiden Japans aus dem V61kerbund 7)

a) Erk1drung des Generalsekreldrs, M Avenol 3)
Il est profond6ment regrettable pour la Soci6t6 des Nations d&apos;avoir se

s6parer d&apos;un de ses membres originaires qui lui avait apport6 sa collaboration

pendant pr6s de quinze ans.

I) Documentation Internationale &apos;93.$ NO. 112, S. 187; Correspondance d&apos;Orient

1935, NO- 445, S. 29.

2) Vgl. die Ankündigung des Austritts durch Japan vom 27- März 1933, alese

Zeitschr. Bd. IV, S- 1149 f-

1) Fdr die jap. Zeitungen Osaka Mainichi und Tokio Nichi Nichi zur Ver6ffentlichung
am 27. M&amp;rz 1935; journal des Nations, Nr. io83 voln 27. Marz 1935.
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Maintenant que la s6paration est accomplie, tout lien juridique disparaft
entre le japon et la Soci&amp;6 des Nations. Le Japon n&apos;a plus ni droit, ni obli-

gation. 1&apos;6gard de la SociW; il ne peut donc malheureusement conserver la

situation qu&apos;il occupait jusqu&apos;&amp; pr6sent aupr6s d&apos;elle.
On nous donne toutefois, entendre que le gouvernement japonais

aurait Fintention de poursuivre une politique de collaboration intemationale
dans 1&apos;esprit du # Rescrit imp-6rial * qui fut promulgu6 il y a deux ans. C&apos;est
15, une intention dont il faut se r6jouir. On ne peut savoir quelle forme elle

prendra, mais je suis d6cid6, pour ma part, ne rien&apos;faire qui puisse nuire
aux relations entre le japon et la Socik&amp; L&apos;avenir doit 8tre r6serv6 et je ne
pense pas qu&apos;i1 faille renoncer ;k l&apos;universalit6 de la Soci&amp;6 des Nations.

b) Erk1drung des stdndigen chinesischen Vertreters beim VdIkerbund,
Victor Hoo 1)

C&apos;est la premi fois que le Secr6taire g6n6ral fait une d6claration. On

peut se demander s&apos;il a le droit de faire une pareille d6claration sans y 6tre
autoris6 par le Conseil, l&apos;Assembl6e ou le Comit6 consultatif sino-japonais.
Le deuxi6me alin6a de cette d6claration semble 6tre en contradiction avec le

paragraphe 3 de Farticle ier du Pacte. Il semble interpr6ter le Pacte et je ne

crois pas que le Secr6taire g6n6ral ait le droit d&apos;interpr6ter le Pacte, encore

moins de 1&apos;expliquer d&apos;une mani qui lui soit contraire.

L&apos;interpr6tation qui semble r6sulter de la d6claration du Secr6taire

g6n6ral tendrait affaiblir le Pacte et la SociW desNations elle-m6me. N&apos;im-

porte quel membre de la S. d. N. pourrait violer le Pacte et quitter la S. d. N.
ensuite. Il serait absous de toute obligation h 1&apos;6gard de la S. d. N. en d6pit
des termes formels de Farticle ier.

je suis enclin A croire que telle n&apos;6tait pas l&apos;id6e du Seer6taire g6n6ral.
D&apos;ailleurs des fonctionnaires autoris6s du Secr6tariat m&apos;ont dit que le terme

#obligations# employ6 par le Secr6taire g6n6ral visait les obligations futures
mais non celles qui sont n6es pendant que le japon 6tait membre.de la S. d. N.

Il y a une contradiction, apparente peut-6tre, entre le premier et le dernier

paragraphes de la d6claration du Secr6taire g6n6ral. Dans le premier il dit

qu&apos;ilnya plus de liens entre la SociW des Nations et le japon; dans le dermer

qu&apos;il ne fera rien qui puisse nuire aux relations entre le japon et la Soci6t6.
11 serait int6ressant d&apos;6tablir la distinction entre les liens qui n&apos;existent plus
et les relations auxquelles M. Avenol ne veut pas nuire.
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